
•Liberté· Égaliti • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DELEGATION A LA MER ETAU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Meret du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n0346 - 2020 / DDTMlDML/SGDML

Portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du
ramassage, du transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la

commercialisation et de la mise à la consommation humaine des moules
en provenance des zones de production 85.08.21 « Côte de la Tranche» , 85.08.22 « Côte de

La Faute », 85.08.41 « Pointe de la Roche »,

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l 'hygiène des denrées alimentaires ;

vu le règlement (CE) n? 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n? 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire
et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien­
être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

vu le règlement (CE) n? 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n? 177412002 ;
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RÉPUBLlQ.UE FRANÇAISE

PREFET de la VENDEE
ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-368

PORTANT AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE
L'ARTICLE L. 181-1 ET SUIVANTS DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT,

ET DÉCLARATION D'INTÉRÊT OÉNÉRALAU TITRE
DE L'ARTICLE L.211-7 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

CONCERNANT
LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES BERGES DU DAIN SUR LES COMMUNES DE

BOUIN, BOIS-DE-CENÉ, SAINT-GERVAIS, BEAUVOIR-SUR-MER

Le préfet de la VENDEE

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.181-1 et suivants;

Vu l'ordonnance n" 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale;

Vu le décret n? 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination du préfet Benoît BROCART, en qualité de préfet
de la Vendée;

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des
travaux publics;

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAOE) du bassin Loire-Bretagne en
cours;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Baie de Bourgneuf et marais breton en cours;

Vu les arrêtés du 10 juillet 2012 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire­
Bretagne, portant sur les listes 1 et 2 des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou canaux classés au
titre de l'article L.214-17 du code de l'environnement du bassin Loire-Bretagne;

Vu la demande présentée par le Syndicat d'Aménagement Hydraulique (SAD) du Sud Loire, sis
19 Boulevard de la Chapelle 44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME, en vue d'obtenir la DIO et
l'autorisation environnementale pour travaux de réfection des berges du Dain sur les communes de
Bouin, Bois-De-Cené, Saint-Gervais, Beauvoir-Sur-Mer;

Vu l'accusé de réception du dossier de demande de DIG comportant une demande d'autorisation
environnementale en date du 15 janvier 2019 ;

Vu l'ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée;

Vu la demande de compléments faite au Syndicat d'Aménagement Hydraulique (SAH) du Sud Loire
en date du 12 mars 2019 ;

Vu les compléments reçus, au Service Eau, Risques et Nature de la DDTM de Vendée - Pôle police de
l'eau, de la part de Syndicat d'Aménagement Hydraulique Sud Loire en date du Il avril 2019 ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE préfectoral nO 20-DDTM85-371

portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans le département
de la Vendée

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et
suivants,
VU le codede la santé publique,
VU le codecivil, et notammentles articles640 à 645,
VU le codepénal,
VU le codegénéral des collectivités territoriales, et notamment son articleL. 2215-1,
VU le codedu domainepublic fluvial et de la navigation intérieure,
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à
l'organisationet à l'action des services de l'Etat dans les régionset les départements,
VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de
l'administration dans le domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de
bassin,
VU le décret du Présidentde la République du 12 juillet 2017 portant nomination de
Monsieur BenoitBROCART en qualitéde Préfetde la Vendée,

VU l'arrêtédu Il septembre2003,modifié,portantapplication du décretn° 96-102 du
2 février 1996fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis
à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement,
VU l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du
bassin Loire-Bretagne, approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux, et notamment ses dispositions 7E et 7C-4,

VU l'arrêté inter-départemental du 16 avril 2020 délimitant des zones d'alerte et
définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoiredes usages de l'eau
dans le bassin versant du Marais Poitevin situé en régions NouvelleAquitaine et Pays
de la Loirepour faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse ou à
un risquede pénuriepour l'année 2020,

vu l'arrêté préfectoral nO 19-DDTM85-304 du 10 mai 2019 délimitant les zones
d'alerte dans le département de la Vendée (hors irrigation marais poitevin),
définissant les seuils et les mesures de vigilance, de limitation ou d'interdiction
provisoire des usages de l'eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie et
définissant les mesures de restriction spécifiques pour le remplissage des plans d'eau
cynégétiques dans tout le département de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral nO 20-DDTM85-343 du 4 juin 2020 portant limitation ou
interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département de la
Vendée,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE VENDÉE
LEDÉPARTEMENT

Avenant n04 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 15 juin 2018

« début de gestion» pour l'année 2020

Le présent avenant est établi entre:

l'État , rep résenté par Monsieur Benoît BROCART, Préfet du dépa rtement de la Vendée,

et

Le Département de la Vendée, représenté par Monsieur Yves AUVINET, Président du
Conseil Départementa l, et dénommé ci-a près « le dé légata ire »,

Vu le code général des collect iv ités territoria les,

Vu la conve ntion de délégatio n de compétence 2018-2023 conclue le 15 j uin 2018 entre le
dé légata ire et l'État en application de l'ar t icle L. 301-5-2 du code de la const ruction et de
l'habitati on (CCH),

Vu la conven t ion de gestion des aides à l'habitat pr ivé conclue avec l'Anah en date du 29
ma rs 2018,

Vu la délibérat ion du conseil d'admi nist rati on du FNAP du 17 décem bre 2019, relati ve au
budge t initial 2020 et à ses décisions associées;

V u le Pré-CAR du 16 j anvi er 2020 va lida nt ia répartition des créd its de la programmation
2020,

Vu l 'avi s du comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CR2H) du 23 j anv ier 202 0,

V u la dé libération n? 4-19 de la commission permanente du Conse il Départementa l de la
Vendée en date du 21 février 2020 au to risant le Président du Conse il Départe menta l à sig ner
avec le Préfet de la Vendée le présent avenant à la convention de délégati on de compé tence
du 15 j uin 2018,
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RÉ PUBLIQ UE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

8J' laRoche-sur-Yon
Arr~""

Le C8'?J<V VtMf.e

Avenant n04 à la convent ion de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 19 juin 2018

« début de gestion» pour l'année 2020

Le présent avenant est établi entre:

l'État , représe nté par Monsieur Benoît BROCART, Préfet du département de la Vendée,

et

La Roche-sur-Yon Agglomération, rep résentée par Monsieur Luc BOUARD, Président, et
dénommé ci-après « le délégatai re " ,

Vu le code général des collect ivités territoriales,

vil la convent ion de délégation de compétence conclue le 19 j uin 2018 entre le délégata ire et
l'État en applicat ion de i'article L. 301-5-1 du code de la const ruction et de l'h abitation (CCH),

Vu la convention de gestion des aides de l'habitat privé conclue avec l'Anah le 29 mars 2018,

Vu la délibération du conseil d'administ ration du FNAP du 17 décembre 2019, relative au
budget init ial 2020 et à ses décis ions associées ,

Vu le Pré-CAR du 16 janvier 202 0 va lidant la répartition des crédits de la programm ati on
2020,

Vu l 'av is du comi té régional de l'habitat et de l'hébergement (CR2H) du 23 janvier 2020,

Vu la délibé ration du Conseil d 'Agglomération en date du 11 fév rie r 2020 autorisant le
Président de la Commu nauté d'Aggl omérati on à signer avec le Préfet de la Vendée le présent
avenant à la conventi on de délégation de compétence du 19 juin 2018,

I l a été convenu ce qui suit :

• Objet de l'avenant

Le prése nt avenant finali se les objectifs et les droits à engage me nts prévus en 2020 que l'Etat
confie au délégata ire en mati ère de logements f ina ncés pou r le parc publi c et pour le parc
privé.
La prog ram mation 2020 a été va lidée lors du pré-CAR du 16 j anvier 2020 et a reçu un avi s
favorab le en CR2H du 23 j anvier 2020 :

Avenant n04-début de gestion année 2020
Etat / La Roche-sur-Yon Agglomération
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Direction
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Délégation à la mer
et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral

Unité gestion
patrimoniale du
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maritime
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° '3=+3
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE STOCKAGE DES
BATEAUX ET DE MATÉRIELS DE L'ÉCOLE DE VOILE MUNICIPALE
SUR LA PLAGE DU ROCHER À LONGEVILLE SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du Rocher
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Herbert JUPILE
« ESPRITSURF »
14, rue de la Harpe
85200 Fontenay Le Comte
SIRET n? 507 384 485 00037

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.1l4-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté 0.°2018113 5 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du 17 février 2020, par lequel monsieur Herbert JUPILE sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de loisirs nautiques sur la
plage du ROCHER à Longeville sur Mer,

p.1 15
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N°'~y

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ ECONOMIQUE DE
LOISIRS NAUTIQUES ET DE LOCATION DE MATERIEL SUR LA PLAGE
DES CONCHES À LONGEVILLE SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Emmanuel DE SAINT REMY
MANUSURF
135, rue des Terres Noires
85560 LE BERNARD
SIRET: 83432985600019

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJI2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du Il mars 2020, par lequel Monsieur Emmanuel DE SAINT REMY
sollicite une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité économique
de loisirs nautiques et de location de matériel sur la plage des Conches à Longeville sur Mer,

p.l /5
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° .~:}5

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE VENTE À EMPORTER
ET RESTAURATION SUR LA PLAGE DES CONCHES À LONGEVILLE
SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Mireille MERVEILLEUX
68, avenue Gros Malhon
35000 RENNES
RCS Nimes 844268284

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n°2018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du Il mars 2020, par lequel Madame Mireille MERVEILLEUX sollicite
une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de vente à emporter
et restauration sur la plage des Conches à Longeville sur Mer,

p. 115
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM No 3=J.b
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE VENTE À EMPORTER
ET RESTAURATION SUR LA PLAGE DU ROCHER À LONGEVILLE SUR
MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du ROCHER
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Gabrielle HECTOR
26, rue des Rigoles
75020 Paris
SAS GM Loisirs
SIRET n? 831 077 813 00028

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et LAII-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du 17 février 2020, par lequel Madame Gabrielle HECTOR sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de vente à emporter et de
restauration sur la plage des Rochers à Longeville sur Mer,

p. J ! 5
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTl\'1-SGDML-UGPDPM N° s:t'.1
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE STOCKAGE DES
BATEAUX ET DE MATÉRIELS DE L'ÉCOLE DE VOILE MUNICIPALE
SUR LA PLAGE DU BOUIL À LONGEVILLE SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du BODIL
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Commune de Longeville
Il, rue de Lattre de Tassiggny
85560 LongevilleSur Mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.1l4-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du 17 février 2020, par lequel la Commune de Longeville sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de stockage de bateaux et
de matériels de l'école de voile municipale sur la plage du BOUIL à Longeville sur Mer,

Vu l'avis conforme favorable du 25 mai 2020, du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par délégation du
Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer, sous réserve de compatibilité de l'activité avec
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N°'3=tg
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE VENTE À EMPORTER
ET RESTAURATION SUR LA PLAGE DES CONCHES À LONGEVILLE
SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Ghislain VAGINEY
INSIDE SURF SCHOOL
9, rue des Frênes
85560 LONGEVILLE-SUR-MER

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L, 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L,112-3 à 112-6, L,114-5,
L,212-1, L,221-8 et L,41l-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L, 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n°2018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du Il mars 2020, par lequel Monsieur Ghislain VAGINEY sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de vente à emporter et
restauration sur la plage des Conches à Longeville sur Mer,
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N°'3':l-~
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE VENTE À EMPORTER
ET RESTAURATION SUR LA PLAGE DES CONCHES À LONGEVILLE
SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Philippe THEVENOT
68, avenue Gros Malhon
35000 RENNES
RCS Nimes 844268284

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-l, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du Il mars 2020, par lequel Monsieur Philippe THEVENOT sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de vente à emporter et
restauration sur la plage des Conches à Longeville sur Mer,
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° '3> cg 0

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE RESTAURATION,
VENTE À EMPORTER ET BOISSONS SUR LA PLAGE DU BOUIL À
LONGEVILLE SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du BOUIL
Commune de Longeville Sur Mer

OCCUPANT du DPM
Thierry LEMOINE
N°2 La Briotière 28480 SAINTIGNY

SIRET n° 330 821 802 00023

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2 ,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJI2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018113S du S septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-SI6 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du 12 février 2020, par lequel Monsieur LEMOINE Thierry sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité de restauration, vente à
emporter et de boissons sur la plage du BOUIL à Longeville sur Mer,
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM No3 &/\
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE RANDONNÉES EN
CANOËS KAYAK SUR LA VERTONNE, BASE DES LOIRS À L'ÉCLUSE
DES LOIRS, OLONNE SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION
Base des Loirs à l'écluse des loirs
Commune des Sables d'Olonne

OCCUPANT du DPM
AssociationASTRE, représentée
par sa présidenteMme Bénédicte JOUAN,
SIRETn° 840528608
8 ruedesmarais
85340 l'Île d'Olonne

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et.I'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n020181135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du 12 février 2020, par lequel l'Association ASTRE, représentée par sa
présidente Mme Bénédicte JOUAN sollicite une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public
Maritime pour une activité d'organisation de ballades en kayak sur la Vertonne à partir de l'écluse des loirs,
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RÉPUBUQ..UB PRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

cecee

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral n° 20-0095 RELATIF A L'ABROGATION DE L'ARRÊTE DE MISE
SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE
TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame
Maryvonne REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations du 02/04/2020 ;

CONSIDERANT le décès de la chatte LIVIA, enregistrée dans la base ICAD le 21/04/2020 et de la
disparition d'un des 2 chatons. Seul, le chaton nommé CARAMEL, mâle entier Abyssin identifié
250268723045277 a suivi la surveillance sanitaire.

CONSIDERANT les conclusions favorables de la visite sanitaire du 12/05/2020 réalisée par les
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire ANIMEDIC 52 rue du bourg bâtard 85120 La Tardière,
attestant de l'absence de symptômes cliniques de rage sur le chat CARAMEL, identifié sous le
numéro d'insert : 250268723045277;

CONSIDERANT que la vaccination antirabique de l'animal a été effectuée le 12/05/2020.

SUR proposition de la Directrice Départementale par intérim de La Protection des populations

185, boulevard du Maréchal Leclerc B.P. 795 85020 LA ROCHE SUR YON Cedex Tel: 02 51 47 la00 Télécopie : 0251 47 12 00
Site Internet : ddpp@vendee.gouv .fr
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PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

coooo

Service Santé, alimentation et Protection
Animales

Arrêté N° APDDPP-20-0096 portant déclaration d'infection de loque américaine

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment dans le titre II du livre Il, les articles L.223-1 à
L.223-8 , L.228-1 ainsi que R.228-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire applicables aux
maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant l'arrêté interministériel du Il août 1980 relatif à la
lutte contre les maladies réputées contagieuses des abeilles;

VU l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame
Maryvonne REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la
Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant la déclaration de suspicion de Loque Américaine sur le rucher situé aux coordonnées WGS 84
suivantes: 46°40'55.7"N 1°21'57.4"W et détenu par Monsieur Denis LOSTANLEN;

Considérant le compte-rendu d'analyse n? L.2020.14244 en date du 09/06/2020, du Laboratoire de
l'Environnement et de l'Alimentation de la Vendée, confirmant la présence de loque américaine par examen
microscopique sur un prélèvement de couvain réalisé par le Docteur Samuel BOUCHER le 02/06/2020 ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1 - Est déclaré infecté de LOQUE AMERICAINE le rucher situé aux coordonnées WGS 84
suivantes: 46°40'55.7''N 1021'57.4 "W (voir annexe du présent arrêté) et détenu par Monsieur Denis
Lostanlen.

ARTICLE 2 - Une zone de confinement est déterminée et comprend l'ensemble des ruches du rucher
infecté ou infesté. Les mesures de lutte prévues dans l'article 4 du présent arrêté sont mises en place dans
cette zone afin d'éviter la propagation de la maladie ;

ARTICLE 3 - Une enquête épidémiologique est effectuée par un vétérinaire mandaté et porte sur :

).- L'origine et les modes de contamination possibles de la maladie dans le rucher en question;

).- Les mouvements des ruches, des colonies d'abeilles, des produits d'apiculture et de tout matériel

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd M al Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex-tél. 02 51471000 - fax 02 51 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE n? AP DDPP-20-0099 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une exploitation
suspecte d'être infectée de tuberculose bovine - suspicion forte.

vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre II, chapitres 1à VIII ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral nOAPDDPP-20-0077 de mise sous surveillance du cheptel bovin laitier de
l'exploitation GAEC DU BOIS A LA VIE (85.189.238) sise Le Bois Coleau à NOTRE DAME
DE RIEZ, suspecte d'être infectée de tuberculose bovine - suspicion forte;

VU l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date 02 avril 2020

Considérant

l'absence de lésions macroscopiques et les résultats PCR négatifs sur les prélèvements réalisés
sur le bovin FR85.2955 .8156, lors de son abattage diagnostique le 18/05/2020,

les résultats négatif du 06/0612020 suite à aux intradermotuberculinations comparatives,
réalisées le 03/06/2020 par le Dr SCHMITT de la clinique vétérinaire VETA VI de COEX
(85220), sur les bovins n° FR 85.0354.0032, 44.4594.5006, 44.4594.5009, 85.2932.8009,
85.2955.8151, 85.2955 .8159, 85.2955.8160, 85.2955.8166, 85.2955.8167, 85.2955.8176,
85.2955.8199, 85.2955.8046,

ARRETE

Article 1er: L'arrêté préfectoral n" APDDPP-20-0077 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, la Directrice Départementale par intérim de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire VETA VI de COEX , sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche Sur Yon, le 10 juin 2020

PI Le Préfet et par délégation,
PILa Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations,

La Chef du Service Santé, Alim 'ntation et P~9 ction Animales
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PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE nOAP DDPP-20-0100 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION SUSPECTE
D'ETRE INFECTEE DE TUBERCULOSE BOVINE - SUSPICION FAIBLE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1 à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des
caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral nOAPDDPP-20-0093 de mise sous surveillance de l'exploitation EARL MORIN
Frères, sis à La Roche Atard - 85290 MORTAGNE SUR SEVRE, en lien épidémiologique avec
un foyer de tuberculose bovine;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date 02 avril 2020 ;

Considérant

le résultat non négatif du 08/06/2020 de l'intradermotuberculination comparative (IDC) réalisée
le 05/06/2020 sur le bovin n° FR85.4377.7435 dans le cadre de l'enquête épidémiologique
avec sur 3 bovins de l'EARL MORIN Frères (85.151.113)

Sur proposition de la Directrice départementale par intérim de la protection des populations,

ARRETE

Article 1er :

L'élevage appartenant à l'EARL MORIN Frères, sis à La Roche Atard - 85290 MORTAGNE SUR
SEVRE, identifié sous le numéro de cheptel (85.151.113), est déclaré suspect d'être infecté de
tuberculose bovine et est placé sous la surveillance des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire du
Haut Bocage à La Verrie- 85130 CHANVERRIE. L'élevage est classé en suspicion faible. La qualification
sanitaire officiellement indemne de tuberculose bovine est suspendue pour raison sanitaire.
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RÉPUBLIQ UE f RANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECCTE DES PAYS DE LA LOIRE
UNITE DEPARTEM ENTALE DE LA VENDEE
Pôle Travail - Sect ion Cent rale Travail
Commission t ravail des enfants dans le spectacle

ARRETE N° 2020 - 09 /DIRECCTE -UD de la Vendée

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les art icles L 7124-1 à 3, L 7124-9 à 20, R 7124-1 à 7 et R 7124-19 à 37 du Code du
t ravail ;

VU l'a rrêté préfectoral n018 - DRCTAJ/2-434 du 17 juillet 2018 complét ant l'arrêté n017 ­
DRCTAJ/ 2-587 du 22 août 2017 du Préfet de la Vendée, port ant délégation de signature à
Monsieur DUTERTRE Jean-François, en qual ité de Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire;

VU l'arti cle 3 de l'arrêté n° 17 - DRCTAJ/ 2-587 du 22 août 2017 autorisant Mon sieur
DUTERTREJean-François à subdéléguer sa signat ure en cas d'ab sence ou d'empêchement ;

Vu l'arrêté mini stériel du 11 avri l 2019 nommant Mon sieur CAI LLON Philippe,
Responsable de l'Uni té Départ ementale de la Vendée à la Direct ion régionale des
entre prises, de la concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à compte r du 16
mai 2019;

VU l'article 1 de l'arrêté n02019/D IRECCTE/ SG/ UD85/ 25 du 4 sept embre 2019 portant
délégation permanente de - signature du- Directeur régional des entreprtses.rdeT a
concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à Monsieur CAI LLON Phili ppe,
Responsable de l'Unité Départ ement ale de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n02015-03/ DIRECCTE/UT de la Vendée du 1"' septembre 2015
portant renouvellement de la composition de la commi ssion chargée en Vendée d'examiner
les demandes d'emploi d'en fants dans le spectacle;

VU la demande en date du jeudi 28 mai 2020, formulée par la SAS Grand Parc du Puy du
Fou - CS 70025 - 85590 Les Epesses, repré sentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE
Arnould - Directeu r des Ressources Humaines, soll icit ant l'autorisati on d'employer 50
enfants de moins de 16 ans pour part iciper au spectacle « Le Dernier Panache », pour les
représentations qui se déroul eront ent re le jeudi 11 juin et dimanche 28 juin 2020 inclus ;
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Unité Départementalede la Vendée
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Article Ler : La SAS Grand Parc du Puy du Fou - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée
par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est
autori sée à employer les 50 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté;

Pour le spect acle « Le Dernier Panache » ;

Pour les représentat ions qui se dérouleront ent re le jeud i 11 ju in et dim anche 28 jui n 2020
inclus, et conformément aux plannings communiqués à la Commission ;

Et dans les mêmes conditions que celles précédemm ent défini es, à savoir ;

en période scolaire : les enfants sont autorisés à êt re employés 2h par jour et 4h30
par semaine, sous condit ion du mainti en d'un parcours scolaire répond ant aux
besoins spécif iques de chaque élève et à l' équilib re des temps requis pour les
enseignements;

en période scolaire: les enfants âgés de 8 ans et plus sont auto risés à jou er sous
réserve d' effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps
d'apprenti ssage scolai re (le matin) ;

en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à
êt re employés 4h par jo ur et au maximum 10h par semaine, le travail effect if de
chaque enfant ne devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances
devant êt re accordées de manière conti nue) ;

en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autor isés à êt re
employés 3h par jour et au maximu m 6h par semaine, le t ravail eff ect if de chaque
enfant ne devant pas représent er plu s de 50% des vacances (ces vacances devant
êt re accordées de manière continue) ;

Ces condit ions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des 50
enfants, ainsi qu'un e st abilit é dans leurs temp s d'ap prent issage scolaire;

Article 2 : Les autorisat ions sont accordées sous réserve que l'ensemble des enfants ait
bénéficié d'u n examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère

représentation, afin de s'assurer en fon ctio n de l'âge, de l'é tat de santé de l'e nfant, de la
durée, du rythme et des horaires des spect acles, que la pro grammation n'est pas néfaste
pou r la santé de l'enfant et pour déterminer d'éventu elles contre-indicat ions.
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DIRECTION INTERRéGIONALE DE LA

PROTECTION JUDICIAIRE
DE LA JEUNESSE

GRAND OUEST

PR ÉFET DE LA VENDEE

ARRETE PREFECTORAL N° 2020/MCPlO t
Portant tarification 2020 de la Mesure Judiciaire d 'Invcstigation Educative du Service

d 'Invcstigation Educative de la Roche sur Yon

LE PRÉFET DE LA VENDEE
C hevalier de la Lég iou d ' Honnc\ll'

Chevalier de l' O rd re National du Mérite

VU le code de l' action sociale et des fam illes, et notamment les articles U I2-1, L314-l à
L3 14-g et R314-125 à R3 14-127 ;

VU le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 relatifs à l'assistance éducative;

VU le code de procédure civile notamment son article 1183 ;

VU l'ordonnance n" 45- 174 duZ févr ier 1945 relative à l'enfance délinquante ;

VU le décret n? 2010-214 du 2 mars 20l a relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux
attr ibutions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

VU l'arrêté du Garde des Sceaux, ministre de la ju stice ct des libertés en date du 2 février
2011 portant création de la mesure judiciaire d ' inves tigation éducative;

VU l' arrêté préfectoral du 02 février 2012 autorisant le service d ' investigation éducative
géré par l'Association Sa uvegarde 85, sis Chemin de la Pairette I3P 163 85004 La
Roche sur Yon à réaliser des mesures judiciaires d 'investigation éducative au titre de la
législation relative à l' assistance éducative ct au titre dc la législation relative à
l'enfance délinquance ;

VU l'arrêté du Préfet du département de Vendée en date du 27 juin 2012 portant cession
d' autorisation d'un Service d'Action Educa tive en Milieu Ouvert et d'un Service
d'I nvestigation Educative à l'AREAMS ;

VU l'arrêté préfectoral du 22 mars 2013 portant habilitation du Service d'Investigation
Educative géré par l'AREAMS ;

Direction interrég ionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Ouest
6, place des Colombes
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

A ,

ARRETE PREFECTORAL
Cabinet dn Préfet

Service Interministériel de Défense et de 1'rotection Civile

A RRÊTÉPRÉFECTORAL N°20/CA B-SIDPC/278
PORTANT APPROIIATI ON n u l'LAN DE GESTI ON il ES IlÉci:s MASSI FS (l'DGDM)

IlI SI'O SITlONS Sl'ÉCIFIQlJES n u PLAN ORSEC DÉPARTEM ENTAL

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Méri te

Vn le code de la sécurité intérieure;

Vu le code de la santé publ ique ;

Vu le code général des collec tivités territoriales ;

Vu le décret n088-622 du 6 mai 1988 modifié, relatif aux plans d 'urgence;

Vu le décret n02004-374 du 29 avri l 2004 modifié par le décret 2010-146 du 16 fé vrier 2010
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l' action des services de l' Etat dans les
régions et d épart ements ;

Vu le décret du 12 juillet 20 17 portant nomination du préfet de la Vendée - M. BROCART
Benoit;

Vu l'arret é préfectora l n020 17-456 portant approbation des dispositions générales du plan
ORSEC départementa l de la Vendée;

Vu la circula ire du ministre de l'intérieur et de l' aménagement du territoire sur la réactualisation
des donn ées statistiques des opérations funéra ires;
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RÉP UBLIQUE FR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Cabinet du Préfet

Service Interminist ériel de Défense et de Protection Civile

ARRETE N° 20/CAB-SIDP C/447
PORTANT AGRÉMENT DE L'ASSOCIATION DEPARTEMENTALE

DE PROTECTION CIVILE DE LA VENDEE (ADPC85) POUR LES FORMATIONS AUX
PREMIERS SECOURS

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérit e

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n? 91-834 du 30 août 1991 modi fié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n? 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers
secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d 'agrément pour la
formati on aux premiers secours ;

VU l'arrêté du 14 mai 1993 portant agrément à la Fédération nationale de protection civile pour les
formati ons aux premiers secours ;

vu I.'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l'unité d 'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur» ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours » ;

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention
et secours civiques » ;

VU l'arrêté du 16 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d 'enseignement « Premiers secours en
équipe de niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 19 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2007, fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d 'enseignement « Premiers secours en
équipe de niveau 2 » ;
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